MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES
(CCAP)
COMMUNE DE SAINTE AGNES
Place Saint Jean
06500 Sainte Agnès
Fourniture de repas en liaison froide au restaurant scolaire
de la commune de Sainte Agnès
La procédure de consultation utilisée est la suivante :
Procédure adaptée en application de l'article 26-II, 28 et 30 du code des marchés publics
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Article 1 - DISPOSITIONS GENERALES :
1-1 Objet du marché :
Les stipulations du présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) concernent les prestations ci-dessous désignées :

Fourniture de repas en liaison froide au restaurant scolaire
de la commune de Sainte Agnès
1-2 Forme du marché et modalités de reconduction :
Il s’agit d’un marché unique à bons de commande passé pour une période d’un an à compter du 1er septembre

2024 Il est reconductible de manière expresse deux fois, par période d’un an chacune. Sa durée maximale sera donc de trois ans. Il prendra donc fin le 31 août 2027 au plus tard.

1-3 Indications des montants :
La consultation donnera lieu à un marché unique à bons de commande conclu avec des quantités minimum et maximum, identiques pour les périodes de reconduction, voir l’article D de l’acte d’engagement.
1-4 Reconnaissance des prestations:
Par le seul fait de soumissionner, le prestataire reconnaît avoir procédé à un examen complet et détaillé des documents de la consultation listés à l’article 3-1 du règlement de la consultation (RC) et s’être pleinement rendu compte de la nature des prestations, ainsi que des conditions spéciales dans lesquelles celles-ci doivent s’effectuer.

Ceci implique également l’engagement de se conformer à toutes les conditions des documents constituant le présent marché, sans qu’il puisse élever à leur égard la moindre réclamation, ni prétendre à une quelconque indemnité.

1-5-Sous-traitance:
L’entrepreneur titulaire du marché est habilité à sous-traiter ses prestations, provoquant obligatoirement le paiement direct du sous-traitant pour des prestations supérieures ou égales à 600 € TTC. L’entreprise    sous traitante devra obligatoirement être acceptée et ses conditions de paiement agréées par le pouvoir adjudicateur.

L’acceptation de l'agrément d'un sous-traitant ainsi que les conditions de paiement correspondantes est possible en cours de marché selon les modalités définies à l'article 114 du Code des marchés publics et à

l'article 3.6 du CCAG – Fournitures courantes et services (CCAG-FCS).

Toute sous-traitance occulte pourra être sanctionnée par la résiliation du marché aux frais et risques de l’entreprise titulaire du marché (article 32 du CCAG-FCS).

•Désignation de sous-traitants en cours de marché :
L'acceptation d'un sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance sont

constatés par un acte spécial (formulaire DC4) signé par le pouvoir adjudicateur, le sous-traitant et par l'entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance ; si cet entrepreneur est un cotraitant, l'acte spécial est

contresigné par le mandataire des entrepreneurs groupés.

•Modalités de paiement direct :
Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée, au nom de la personne publique, au titulaire du marché, sous pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose auprès du titulaire contre récépissé selon l'article 116 du Code des marchés publics.

Le titulaire dispose d'un délai de quinze jours à compter de la signature de l'accusé de réception ou du récépissé pour donner son accord ou notifier un refus, d'une part, au sous-traitant et, d'autre part, à la personne publique ou à la personne désignée par elle dans le marché.

Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement à la personne publique ou à la personne désignée par elle dans le marché, accompagnée des factures et de l'accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande ou de l'avis postal attestant que le pli a été refusé ou n'a pas été réclamé.

La personne publique ou à la personne désignée par elle dans le marché adresse sans délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant.

La personne publique procède au paiement du sous-traitant selon les dispositions de l'article 98 du Code des marchés publics. Le délai court à compter de la réception par la personne publique de l'accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de l'expiration du délai mentionné au deuxième alinéa si, pendant ce délai, le titulaire n'a notifié aucun accord ni aucun refus, ou encore de la réception par la personne publique de l'avis postal mentionné au troisième alinéa.

La personne publique informe le titulaire des paiements qu'elle effectue au sous-traitant.

Si l'entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance n'est pas le mandataire, ce dernier doit signer également l'attestation.

Dans le cas d'un groupement solidaire, la signature du projet de décompte par le mandataire vaut, pour chaque cotraitant, acceptation du montant à lui payer directement, compte tenu des modalités de répartition des paiements prévus dans le marché (compte unique).

Article 2 - DOCUMENTS CONTRACTUELS :
Le marché est constitué des documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :

- l’acte d’engagement (AE),

- l’annexe 1 à l’AE : le bordereau des prix unitaires (BPU),

- les autres annexes éventuelles à l’AE,

- le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) dont l’exemplaire conservé par le pouvoir adjudicateur fait seul foi,

- le cahier des clauses techniques particulières (CCTP),

- l’annexe 1 au CCTP : le cahier de grammage des produits,

- le mémoire technique et l’engagement environnemental,

- les autres annexes éventuelles au CCTP,

- le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services (CCAG-FCS) (arrêté du 19 janvier 2009 publié au JOFR N°0066 du 19 mars 2009, page 4953 – texte n°6),

- l’offre technique du titulaire.

Article 3 - ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE :
Le titulaire s’engage à justifier qu’il est titulaire d’assurances nécessaires pour couvrir d’une manière suffisante la responsabilité qu’il peut encourir, soit de son fait, soit du fait de personnes travaillant sous ses ordres, en ce qui concerne les risques d’intoxication alimentaire.

Article 4 – EMISSION DES COMMANDES :
Un bon de commande prévisionnel du nombre de repas prévu pour la semaine sera transmis au titulaire le mardi pour la semaine suivante.

De plus, le bon de commande journalier avec les quantités définitives sera transmis, la veille de la livraison avant 10h, par fax ou par mail. Il spécifiera :

- les quantités des repas commandés,

- les conditions de livraison,

- le lieu de livraison.

En  cas  d’évènement  indépendant  du  service  scolaire  (grève…),  le  délai  de  commande  sera exceptionnellement ramené à 48 heures.

Article 5 - CONDITION DE LIVRAISON :
5-1 Emballage :
En application de l’article 19.2.1 du CCAG-FCS, la qualité des emballages doit être appropriée aux conditions et modalités de transport. Elle est de la responsabilité du titulaire.

Modalités d’emballage spécifiques :

- Le transport s’effectuera en containers isothermes de manière à assurer le respect de la chaîne du froid.

- Aucun élément du repas ne devra voyager sans emballage.

5-2 Transport :
- Frais de transport
Les fournitures sont livrées à destination franco de port et d’emballage.

- Risques inhérents au transport
Le transport s’effectue, sous la responsabilité du titulaire, jusqu’au lieu de livraison. Le conditionnement, le chargement, l’arrimage et le déchargement sont effectués sous sa responsabilité, par application de l’article

19.3 du CCAG-FCS.

5-3 Modalités et lieu de livraison : Modalités de livraison
Le titulaire garantie à la commune de Sainte Agnès la fourniture des prestations, objet du présent marché, les jours scolaires (lundi-mardi- -jeudi et vendredi) pour le restaurant scolaire.
Lieux de livraison

Le lieu de livraison est : 
ECOLE CHARLES IMBERT

220 Avenue Saint Michel

06500 SAINTE AGNES

Article 6 - OPERATIONS DE VERIFICATIONS – DECISIONS APRES VERIFICATIONS :
6-1 Opérations de vérifications :
Les vérifications quantitatives et qualitatives sont effectuées lors de la livraison ou de l'exécution des prestations dans les conditions prévues au chapitre 5 du CCAG-FCS, notamment en son article 22.

La personne responsable du lieu de restauration contrôle, à réception, la conformité des prestations avec les clauses contractuelles. Ses observations éventuelles seront notées sur le bon de livraison ou sur un document hebdomadaire transmis à la société de restauration.

Le contrôle des lieux de restauration collective est assuré par :

-     les services vétérinaires de la direction départementale de la protection des populations (DDPP)

-
le service concurrence, consommation et répression des fraudes de la direction départementale de la protection des populations (DDPP)

-     l’agence régionale de la santé (ARS)

Ces organismes effectuent, de leur propre initiative, des contrôles dans le cadre de leurs missions.

En cas de besoin, la commune se réserve la possibilité de les contacter pour des contrôles complémentaires. Conformément à la législation, des repas témoins seront conservés. Ceux-ci seront transmis aux services compétents suivant la procédure en cas d’intoxication alimentaire.
6-2 Décisions après vérifications :
Suite aux vérifications, les décisions d'admission, de réfaction, d'ajournement ou de rejet sont prises dans les conditions prévues à l'article 24 du CCAG-FCS.

Article 7 - MODALITES DE DETERMINATION DES PRIX :
7-1 Répartition des paiements :
L'acte d'engagement indique ce qui doit être réglé respectivement :

- au titulaire ;

- au titulaire mandataire et ses cotraitants.

7-2 Contenu des prix :
Les prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation ainsi que tous les frais afférents au conditionnement, à l'emballage, à la manutention, à l'assurance, au stockage, au transport jusqu'au lieu de livraison.
Le  marché  est  traité  à  prix  unitaires.  Les  quantités  et  prix  seront  indiqués  sur  chaque  bon  de commande. Les prix unitaires du bordereau des prix (BPU) seront appliqués aux quantités réellement livrées.

Les prix unitaires seront actualisables suivant les modalités fixées à l’article 7-3 du présent CCAP.

Le prix unitaire de base s’entend par la fourniture des denrées alimentaires conformes au cahier des clauses techniques particulières, la rémunération du personnel, la rémunération de la société et les autres frais.

Le bordereau des prix unitaires (BPU) fera apparaître le prix des repas et des options notamment pour l’option n°3 le matériel que le prestataire compte mettre à disposition pour assurer la liaison froide et la mise en chauffe des plats ainsi que le personnel dédié, et décomposera également les prix de la façon suivante :

-     coût des denrées alimentaires

-     coût du conditionnement

-
coût des charges de personnel (il sera précisé dans le mémoire technique la qualification et le nombre des personnes prévues pour assurer les prestations)

-     frais d'exploitation, sont inclus les frais de transport ainsi que la rémunération de la société

-     coût des contrôles bactériologiques

Le prix unitaire de base s’applique quelque soit le nombre de repas commandés dans la limite des seuils fixés.

L’unité de base est définie comme suit : 1 repas.
7-3 Variation des prix :

Les prix sont fermes pendant la première année d’exécution du marché.  

Ils sont ensuite révisés une fois par an à compter de la 2è année du marché, à la date anniversaire (date de notification).

La proposition de révision des prix sera remise obligatoirement contre récépissé au pouvoir adjudicateur ou sera notifiée par lettre recommandée/envoi de mail avec accusé de réception UN ( ) mois calendaire avant son application.

Le titulaire devra préciser dans sa proposition de révision des prix le calcul suivant les formules paramétriques définies ci-dessous et joindre une copie des pages de publications où figurent l’indice du « mois zéro » et du mois de référence pour la révision des prix.

Les prix du contrat seront révisables à la hausse comme à la baisse.

La révision des prix est réalisée sur la base de la formule suivante :

Pr = Po (lm/lo)

dans laquelle :

Pr = prix révisé

Po = prix initial du marché

Lm = valeur de la référence du mois de révision des prix

Lo = valeur de la référence du mois de la date limite de réception des offres

L’indice de référence choisi pour la révision des prix des prestations devra être spécifiée par le candidat conformément à l’indice de révision INSEE (Repas dans un restaurant scolaire et universitaire).

Le tarif pris en considération est celui qui est en vigueur le jour de l’émission du document de commande, à la condition que ce tarif ait été notifié au pouvoir adjudicateur et confirmé par celui-ci

Toutefois, en cas de variation de la valeur de l’indice supérieur à 3%, la variation prise en compte n’excèdera pas 3%  à la hausse comme à la baisse.

7-4-Application de la taxe à la valeur ajoutée :
Il est fait application des taux de TVA en vigueur au jour de l'exécution des services, sauf disposition réglementaire contraire.

Article 8 - AVANCES :
Conformément à l’article 87 du code des marchés publics et sauf renoncement du titulaire porté à l’acte d’engagement, s’agissant d’un marché à bons de commande comportant un minimum et maximum exprimé en quantité, le titulaire se voit accorder une avance pour chaque bon de commande d’un montant supérieur à 50.000,00 € HT et d’une durée d’exécution supérieure à 2 mois.

Le montant de l’avance est fixé à 5% du montant de chaque bon de commande supérieur à 50.000€ HT.

L'avance ne pourra être versée qu'après constitution de la garantie à première demande prévue à l'article 102 du code des marchés publics. Cette garantie à première demande ne pourra pas être remplacée par une caution personnelle et solidaire.

Le montant de l'avance versée au titulaire n'est pas actualisable.

Article 9 - PAIEMENT :
9-1 Présentation des demandes de paiement et mode de règlement :
Le paiement s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique. Le comptable public assignataire chargé du paiement est le Trésorier principal de Sainte Agnès.

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours, conformément à l’article 98 du code des marchés publics.

Outre les mentions légales, devront figurer sur la facture les indications suivantes :

- la référence du marché,

- le numéro de compte bancaire ou postal du fournisseur tel qu’il est précisé dans l’acte d’engagement.

Les factures seront transmises à l’adresse suivante :

Commune de Sainte Agnès
Place Saint Jean
06500 SainteAgnès

Le montant à facturer résulte de l’application des prix unitaires de base tels que définis à l’article 7-1 du présent CCAP multiplié par les quantités livrées.

Les prestations ayant fait l’objet d’un bon de commande seront réglées :

-
mensuellement  sur  présentation d’une situation mensuelle cumulative
Le règlement sera effectué après livraison et après que les opérations de vérifications prévues au CCAP et au

CCTP aient été déclarées concluantes.

9-2 Retards de paiement :
Le défaut de paiement dans les délais prévus selon les dispositions de l'article 98 du Code des marchés publics :

- donne lieu, de plein droit et sans autre formalité, au versement, au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement, d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement dont le montant est établi à l’article 9 du Décret N° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique,

- fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement.

Lorsque les frais de recouvrement exposés sont supérieurs au montant de l’indemnité forfaitaire, le créancier peut demander une indemnisation complémentaire. Il adresse pour cela sa demande au pouvoir adjudicateur et y joint les justificatifs nécessaires (note d’honoraire d’un avocat, facture d’une entreprise de recouvrement…)

Conformément au Décret N° 2013-269 du 29 mars 2013 précité, le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de 8 points de pourcentage.

Les intérêts moratoires et l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement sont payés dans un délai de 45 jours suivant la mise en paiement du principal.

Article 10 - CLAUSES TECHNIQUES :
Les dispositions techniques figurent au CCTP.

Article 11 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN CAS DE TITULAIRES ETRANGER :
En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents.

La monnaie de comptes du marché est l'euro. Le prix libellé en euro restera inchangé en cas de variation de change.

Tous les documents, factures, modes d'emploi doivent être rédigés en français.

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l'union européenne sans avoir d'établissement en France, il facturera ses prestations hors TVA. Le pouvoir adjudicateur règlera directement la TVA et adressera au titulaire l’attestation de paiement.

Article 12 - PENALITES :
Des pénalités seront appliquées si la prestation de la société de restauration ne correspond pas au CCTP. Si les responsables de la restauration scolaire jugent la prestation non conforme, ils préviendront le prestataire afin qu'un constat contradictoire soit établi. Ce constat portera sur la quantité et la qualité des repas fournis ainsi que définies au présent CCAP et au CCTP.

Pénalités pour absence de livraison ou livraison non conforme
Le titulaire s’engage pendant la période déterminée à assurer régulièrement la continuité du service.

Des pénalités seront appliquées, en cas de non livraison ou de non conformité, dès le premier jour, selon le mode de calcul suivant :

 Montant des pénalités = Nombre de repas non livrés ou non-conformes x (prix du repas) x 2

Pénalités pour non-respect des horaires de livraison
En cas de non-respect des horaires de livraison (horaires de livraison avant 8h00), la commune appliquera une pénalité forfaitaire de 2000 € TTC.
Pénalités pour travail dissimulé
En cas de non-respect des formalités mentionnées aux articles L8221-3 à L8221-5 du code du travail, le

titulaire encourt une pénalité dont le montant est égal à 10% du montant du contrat sans pouvoir excéder celui des amendes encourues en application des articles L.8224-1, L.8224-2 et L.8224-5 du code du travail.

Article 13 - CONTROLE DE PRESTATIONS :
Le contrôle de prestations s’effectuera à différents niveaux :

  quantitatif,

  qualitatif,

  bactériologique,

  hygiène,

  sécurité,

Tant sur le personnel que sur la fourniture des denrées.

Conformément à la législation et notamment les dispositions de l’arrêté du 8 octobre 2013, le prestataire procédera aux analyses et contrôles obligatoires. Leur coût est à la charge du prestataire.

Le titulaire s’engage à mettre en conformité, dans les plus brefs délais, ses prestations en fonction de l’évolution des normes réglementaires et législatives.

Le résultat des analyses et contrôles sera communiqué à la commune de Sainte Agnès dans un délai de 1 semaine.

Article 14 - DEFAILLANCE DU FOURNISSEUR :
Conformément à l’article 36 du CCAG-FCS, la commune de Sainte Agnès sera autorisée à se fournir immédiatement là où elle le jugera convenable du seul fait d’un retard de livraison de la prestation supérieur à 0h30min. Au cas où il en résulterait une différence de prix au détriment le la commune de Sainte Agnès, cette différence sera mise de plein droit à la charge du titulaire du marché.

Article 15 - CHARGES ET OBLIGATIONS DU TITULAIRE :
Le prestataire s’engage à respecter les obligations définies dans le CCTP.

Il est tenu de se conformer à la législation en vigueur, notamment celle concernant l’état de santé et d’hygiène du personnel appelé à manipuler des denrées. Il doit s’assurer que le personnel temporaire remplit également les conditions légales (visites médicales, vaccinations).

Article 16 - ATTRIBUTION DE COMPETENCE :
En cas de litige résultant de l'application des clauses du présent CCAP, le tribunal compétent est le tribunal administratif de Nice.

Article 17 – RESILIATION :
Le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché selon l'article 47 du Code des marchés publics, aux torts du cocontractant en cas d'inexactitude des renseignements prévus aux articles 44 et 46 de ce même code et selon les dispositions des articles 29 à 36 du CCAG-FCS.

Article 18 - DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX :
Le présent CCAP déroge aux articles du CCAG-FCS suivants :

- article 4.1 du CCAG-FCS par l’article 2 du CCAP (documents contractuels)

- article  22.2 du CCAG-FCS par l’article 13 du CCAP (frais de vérification)
- article 14 du CCAG-FCS par l’article 12 du CCAP (pénalités)
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